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Fiche 4 (remaniée après le CIH et le CNCPH des 20 et 25 09 2017).     
                L’adaptabilité des logements pour répondre à l’intérêt général de la population !

Précision préalable.
Des quelques 400.000 logements construits chaque année, 200.000 sont des maisons individuelles. Seules 15% d’entre elles (30.000), c’est à dire destinées à la location ou vendues « clés en main », sont assujetties à la règlementation  « accessibilité » actuelle.

Des 200.000 appartements en BHC construits chaque année, seuls les 100.000 desservis par ascenseur et les 14.300 appartements en rez-de-chaussée des immeubles R+3 et moins  sont soumis aux mêmes obligations.

Au final, des 400.000 logements construits chaque année – qui, rappelons le ne représentent guère plus de 1% du parc existant -- seuls 144.300, soit 36%, sont actuellement, théoriquement et au sens littéral du terme, accessibles aux personnes (habitants et visiteurs) contraintes à se déplacer en fauteuil roulant et, tout aussi théoriquement, « adaptables » aux besoins de leurs occupants, fussent-ils dits handicapés.  

Terminologie.
Qu’appelle-t-on un logement « accessible » ? 

Un logement ordinaire qu’une personne à mobilité réduite peut atteindre par un cheminement sans obstacle de la voirie jusqu’au franchissement de la porte d’entrée (au sens de l’arrêté du 24 décembre 2015).
Qu’appelle-t-on un logement « adaptable » ? 
Un logement ordinaire, d’une part accessible, d’autre part qui permet à une personne à mobilité réduite de se mouvoir naturellement dans l’ensemble des pièces de l’unité de vie, mais aussi qui dispose d’une douche à siphon de sol. 

Et enfin, un logement qui, par de menus travaux, c’est-à-dire sans toucher au « gros œuvre », mais en agissant seulement sur le « second œuvre », permettrait à la personne considérée d’adapter de surcroît cet appartement plus précisément à ses besoins. 
Qu’appelle-t-on un logement « visitable » ? 
Un logement qui « peut être visité par une personne handicapée, quel que soit son handicap, c’est-à-dire que cette personne peut entrer dans le logement, se rendre dans le séjour par un cheminement accessible, y circuler et en sortir (au sens du décret du 24 décembre 2015 pour les appartements achetés en « vente en l’état de futur achèvement (VEFA) » et bénéficiaires de la TMA).

Qu’appelle-t-on des « logements adaptés » ?

Vieux concept s’il en est des années 60 et du début des années 70 remis à l’ordre du jour ces derniers mois, sous couvert d’une évidente apparence, le concept de « logements adaptés » (ici, l’emploi du pluriel est indispensable dans la mesure où ce concept s’accompagne toujours de la notion de « quotas » – 5 % ?  –) a montré son incapacité à répondre aux besoins des personnes dites handicapées. Et a fortiori à celles qui vont forcément le devenir ! 

Car « adaptés » à qui ?  Aux besoins spécifiques d’un adulte ? D’un enfant ?
En effet, si une chambre par appartement ne peut être inférieure à 11m², ce qui peut tout juste permettre à un parent se déplaçant en fauteuil roulant d’utiliser la chambre, aucun parent dans cette situation ne peut accéder aux autres chambres, la là ou les autres chambres, par exemple la chambre d’un enfant, ne pouvant simplement être inférieur à 9m² !

Et si c’est l’enfant qui doit utiliser un fauteuil roulant, lui attribuer la chambre d’un minimum de 11m² devient indispensable et les parents n’auront d’autre solution que de trouver refuge dans une chambre conçue autour d’un couchage de « 0,90m » !

Sans compter l’importance de la déficience de tel ou tel membre de la famille qui peut imposer des matériels techniques d’un volume imposant.

Sans compter aussi les situations, plus nombreuses qu’on ne le croit généralement, où la famille est composée de 2 parents en fauteuil roulant, ou de 2 enfants en fauteuil roulant !

Par ailleurs, comment répondre à la survenue impromptue d’une perte d’autonomie ?

Et comment répondre aux besoins des demandeurs en attente de solutions durant l’élaboration et la construction d’un projet immobilier qui s’étend nécessairement sur plusieurs années ?

De plus, comment déterminer le type de logements à construire en termes de studios, de T2, T3, T4, etc. ? Et qui serait chargé de cette lumineuse anticipation et de la gestion du stock d’appartements dits « adaptés » ? Le Ministère du Logement ? En ces temps de Décentralisation, vraisemblablement pas. Les Maisons départementales des personnes handicapées ? Elles sont exsangues. Le Mouvement associatif ? Revenant aux bonnes vieilles recettes de 1959 avec un regroupement d’Associations au sein de l’Association pour le Logement des Grands Infirmes pour finir financièrement asphyxiée par les volontés gouvernementales successives de 2011 à 2013, il ne manquerait plus que cela !
Enfin, sachant que selon les statistiques pluriannuelles de l’INSEE, il est construit en moyenne chaque année 44 400 logements sociaux, il faut en conclure que suivant le quota de 5 %, seuls 2220 appartements seront dits « adaptés, soit, toujours en moyenne, 22 appartements dits « adaptés » par département ! Soit un logement dit « adapté » pour 30 000 habitants par an !

Dans ces conditions, il y aurait effectivement bien lieu et intérêt à apprendre aux futurs demandeurs à programmer et à planifier leur perte d’autonomie à fin de pouvoir prioriser leur attribution ! 

Plus sérieusement, et bien au-delà d’un quelconque taux, cela démontre une fois de plus l’illusion et les limites d’une politique de quotas de logements soi-disant « adaptés » à propos de laquelle différents acteurs associatifs, sociaux et politiques avaient quant à eux tirés les leçons en promouvant dès 1970, le concept d’immeubles accessibles d’une part, et d’appartements « adaptables » d’autre part, inspirés des expériences anglo-saxonnes dont ils partageaient, à juste titre, la pertinence, au point que les pouvoirs publics l’intégrèrent dans les textes réglementaires en 1980.

D’autant que ce vieux concept de « logements adaptés » ne concerne que les logements sociaux, et non pas, ce qui se comprend, le logement privé, et ferait régresser l’idée même de notion « d'adaptabilité », seule notion qui vaille devant l'augmentation mécanique du nombre de personnes dites handicapées et de personnes connaissant une réduction d'autonomie en fonction de l'avancée en âge. 
Cela étant, rappelons-le, le document du Comité interministériel du handicap parle de « logement évolutif (et réversible) » tandis que dans son allocution, le Premier ministre à parler de « logements adaptables ».

Pensait-t-il à ce moment-là des logements en « vente en l’état de futur achèvement », ou pour tous les appartements neufs futurs ?

Or, insistons sur cet aspect, compte tenu de la confusion qui règne dans les sphères gouvernementales à propos du terme « accessible », a fortiori puisque la Secrétaire d’État, lors du Conseil national consultatif des personnes handicapées du 25 septembre a employé le mot stratégique de « simplification », il y a de quoi être dubitatif devant de telles déclarations imprécises ! Sauf, peut-être, à propos du terme « simplification » !
De l’adaptabilité des logements !
Prévenir les situations de handicap générées par un environnement architectural inadapté que vit un nombre de plus en plus important de nos concitoyens à mobilité réduite auquel il faut ajouter le nombre lui aussi de plus en plus important de personnes rencontrant des besoins identiques et prévisibles liés au vieillissement, impose de n’autoriser que des constructions nouvelles - 0,4 million en moyenne par an pour 32 millions de logements existants - répondant qualitativement à l'impérieuse obligation d'accessibilité pour tous. Il s'agit là d'un objectif parfaitement raisonnable, techniquement réalisable à moindre coût, et assurément bénéfique d'un point de vue social. 

Que représentent en effet quelques centaines d’euros de surinvestissement éventuel si cela permet, à terme et ne serait-ce que de quelques mois, le maintien à domicile d’une personne vieillissante en perte d’autonomie ou d'écourter le séjour à l'hôpital d'une personne accidentée maintenue en hospitalisation du seul fait d'un domicile architecturalement inaccessible ? Ce d’autant plus qu’un appartement accessible, mais aussi adaptable, peut d’autant mieux permettre ce maintien à domicile. Et faciliter d’autant plus le soutien d’un intervenant à domicile auprès de la personne !

Le recoupement de diverses études montre d’ailleurs qu’à âge égal, l’espérance de vie moyenne d’une personne hébergée en maison de retraite est de l’ordre de trois années tandis que celle d’une personne vivant dans son habitat habituel serait de dix années. 
- Pour l’habitat neuf, il est indispensable, mais aussi possible et raisonnable d’agir pour que l’accessibilité soit effective de la voirie aux parties communes et aux entrées principales des logements nouveaux, que le nombre d'étages déterminant la présence d'un ascenseur soit diminué et que tous les logements nouveaux soient facilement adaptables. (Étant entendu, répétons-le encore une fois, que dès l’origine, tous les appartements doivent disposer d’une douche à siphon de sol, pratique courante en Europe).
Rappelons que l’ascenseur n’est obligatoire qu’à partir de R+4, ce depuis 1980, (contre R+3 en Allemagne et en Suisse et R+2 dans les Pays nordiques !) mais que dans le cadre d’une politique de rénovation urbaine conduisant à la disparition de tours et de barres d’immeubles des années 60 pourvus d’ascenseurs par des immeubles R+3 et moins dispensés de présence d’ascenseurs. Hors grandes métropoles, le nombre de logements accessibles, et donc potentiellement « adaptables », n’est plus en adéquation avec le nombre de personnes à mobilité réduite qui ne cesse quant à lui de progresser.

Par ailleurs, il nous semble que l’effort de mise en accessibilité du parc immobilier existant, certes d’un coût plus important, devrait continuer à être encouragé et aidé. 

Rappelons d’ailleurs qu'au-delà de sa finalité première, il est positivement générateur, d’une part, d’activités économiques bienvenues dans le contexte actuel et, d’autre part, d’économies en terme de prestations sociales dès lors que l’on sait que le montant moyen des retraites est bien inférieur au loyer moyen des maisons de retraite.  

- Aussi, pour l’habitat social existant, de par le caractère public des fonds engagés, collectif et individuel, locatif ou en accession à la propriété, il serait souhaitable que ce soit, ainsi que le prévoyait d’ailleurs la réglementation antérieure, la seule nature des travaux à entreprendre qui déclenche l’obligation de mise en accessibilité, comme les travaux de modification des circulations des parties communes ou de redistribution des volumes intérieurs des appartements, afin que les premières soient accessibles et les seconds adaptables. Ce serait également la règle lors de la construction d’appartements par changement de destination d’un bâtiment existant. 

- En revanche, pour l’habitat privé existant qui constitue le secteur de l’habitat le plus difficile à rendre accessible car on ne peut envisager une autre politique que celle reposant sur l’information ou l’incitation par un soutien financier. 

Il importe de prévoir :

· que les travaux de mise en accessibilité curative en cas de survenue brutale de situations de handicap soient soutenus par des dispositions fiscales telles que la TVA à taux réduit pour les produits et travaux spécifiques, 

· que des dispositions propres à réduire les temps d’instruction des dossiers de demande de subvention ou de participation financière soient prises,

· que soit mise en place une politique d’incitation à la mise en accessibilité préventive, pilotées par des aides financières directes, telles que celles proposées par l’ANAH aujourd’hui, ou fiscales simples et généralisées, telles que des prêts à taux zéro ou ouvrant droit à un abattement fiscal,

· et que soient élaborées par les diverses collectivités concernées dans le cadre de leurs compétences respectives, des dispositions « transversales » à ces classifications, telle que la mise à disposition temporaire, durant la période de définition des besoins induits par la survenue d’un accident de la vie et la durée des travaux de mise en accessibilité du domicile habituel, d’appartements relais, parfaitement adaptés permettant une réadaptation à la vie à domicile. 

Il est à noter que c’est faute que l’exigence d’ « adaptabilité » des logements ne soit pas inscrite dans la Loi du 11 février 2005 mais seulement et de manière ambiguë dans les textes réglementaires, contrairement à l’exigence d’« accessibilité », que ces dispositions s’imposent à présent !
De la « Convention des Nations Unies des Droits des Personnes Handicapées » ! 
Remarquons que la notion « d’adaptabilité » constitue la seule notion qui mette la France en conformité avec cette Convention qu’elle a ratifiée en mars 2007 ! (D’où l’importance de la définition du « handicap » (voir fiche 1) dont nous reprenons ci-dessous différents articles de cette Convention).

Ainsi, l’article 9 stipule :
-- «… Ces mesures, parmi lesquelles figurent l’identification et l’élimination des obstacles et barrières à l’accessibilité, s’appliquent, entre autres : a) Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements intérieurs ou extérieurs, y compris les écoles, les logements, les installations médicales et les lieux de travail ; ».

Clairement, "Identifier et éliminer les obstacles" en matière de logement conduirait plutôt à l’adaptabilité des logements plutôt qu'à des logements adaptés !

Ainsi, l'Article 18 portant mention « Droit de circuler librement et nationalité » :

« Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, le droit de circuler librement, le droit de choisir librement leur résidence et le droit à une nationalité… »
Clairement, là encore, nous sommes en présence d'un choix sans ambiguïté pour des logements adaptables !
Ainsi, l'Article 19 portant mention «Autonomie de vie et inclusion dans la société » : « a) Les personnes handicapées aient la possibilité de choisir, sur la base de l’égalité avec les autres, leur lieu de résidence et où et avec qui elles vont vivre et qu’elles ne soient pas obligées de vivre dans un milieu de vie particulier ; »
Même affirmation, voire encore plus claire.
Ainsi, l'Article 28 portant mention « Niveau de vie adéquat et protection sociale » ;  
1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à un niveau de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille, notamment une alimentation, un habillement et un logement adéquats, et à une amélioration constante de leurs conditions de vie et prennent des mesures appropriées pour protéger et promouvoir l’exercice de ce droit sans discrimination fondée sur le handicap.
Même si tout peut être une question d'interprétation, il est tout de même difficile d'assimiler la notion de « logement adéquats » à la notion de « logements adaptés ».
Et à l'alinéa « d) », toujours de l'article 28, où il est affirmé  « Assurer aux personnes handicapées l’accès aux programmes de logements sociaux ; »
Là encore, il est tout aussi difficile de ne pas admettre qu'« Assurer l’accès aux logement sociaux » est plus réalisable à partir de logements adaptables qu'à partir de logements adaptés qui, de toutes façons en nombre nécessairement restreint, ne le seront pas au point de départ -- chaque cas étant tout à fait particulier et appelant des dispositions tout à fait personnelles.

Par conséquent, au vu de tout ce qui précède, il est clair que la reprise du vieux concept de « logements adaptés » qui a montré  ses limites dès la moitié des années 70 sans pouvoir être démenti, au point, répétons-le, d’être abandonné officiellement par le législateur de la loi du 30 juin 1975 lui-même, ne doit en aucun cas être privilégié par rapport au concept  de « logements adaptables ». 

Ce d’autant plus que, répétons-le aussi, seul ce dernier est en mesure de répondre, d’une part aux besoins des personnes dites handicapées et correspond aux engagements de la France et à sa signature de la « Convention des Nations Unies des Droits des Personnes Handicapées », et d’autre part de répondre aux besoins des personnes avançant en âge et donc de l’intérêt général de la population !
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